POUR UNE AMELIORATION DE LA FORMATION EN FRANCE
Les résultats de l'éducation scolaire en France sont désastreux et ce, de plus en plus. Les résultats de l'enquête internationale PISA sur les connaissances générales des lycéens montre un résultat mauvais et en aggravation. Quant à l'étude TIMSS sur les connaissances scientifiques à 9 et 13 ans, ils sont carrément désastreux puisque la France est dernière ou avant dernière sur tous les items sur les 58 pays testés. Le caractère dramatique des conséquences à terme est évident, tant pour les enfants que pour l'ensemble de notre Société, notre économie et, globalement, notre avenir.

Une restructuration profonde de notre enseignement est, à l'évidence, une nécessité urgente. Elle ne peut reposer que sur l'analyse des causes de notre déclin et, comme le disait déjà Xénophon il y a 2 500 ans, sur les exemples que nous donnent notre propre passé et le présent des pays qui réussisent actuellement.

On n'atteint que des buts que l'on a clairement formulés en fonction de l'analyse d'un idéal, tempéré par le raisonnable, en insistant sur la réparation des dysfonctionnements et en s'inspirant de l'exemple de ce qui a fonctionné chez nous jadis et de ce qui fonctionne actuellement dans les autres pays, surtout de culture voisine. En plus de la réflexion approfondie initiale, l'expérience des autres est un bon moyen de limiter les effets négatifs imprévisibles ne se révélant qu'à retardement. Le choix des moyens découle de celui des buts, en prenant bien garde aux effets indésirables de ces choix lorsqu'ils sont prévisibles et en contrôlant régulièrement les résultats. En effet, il n'est pas rare dans la pratique que les moyens employés aillent, au moins partiellement, à l'encontre des buts poursuivis, sans qu'il ait été possible de la prévoir initialement.

La qualité de la formation, initiale puis continue, est un facteur crucial de la productivité et de la créativité d'un pays. La concurrence internationale est inévitable, nécessaire, et même, souhaitable. Il faut faire avec ou déclarer forfait.

Il ne faut pas méconnaître l'importance de la formation au sein de la famille et du groupe social. Elle est, évidemment, dépendante du milieu, mais aussi des modes d'éducation en vogue dans ces milieux. Le niveau d'éducation des parents est difficilement modifiable rapidement. Celui de l'environnement culturel est moins difficile (théoriquement) à influencer, par exemple, par le biais des programmes de radio et de télévision, des médias, ainsi que par l'accessibilité et la qualité des informations par le net, type Wikipédia (qu'il faudrait favoriser, au minimum en rendant déductibles les cotisations). Par exemple, le mauvais français qui est transmis par le parlé et l'écrit, influe défavorablement sur la qualité et le niveau de la langue pratiquée à tous les âges. Disposer d'un outil linguistique de qualité est essentiel, non seulement pour une transmission précise et efficace mais aussi pour la formulation et le raffinement de la pensée, tant interne que relationnelle.

L'enseignement scolaire et universitaire constitue une dimension essentielle.

Le plus important, et de loin, c'est de favoriser la poursuite et le développement de l'enthousiasme, du goût et du plaisir à apprendre qui est naturel aux enfants préscolaires. Toute méthode qui briserait cette tendance serait, d'avance, condamnée à l'échec à terme. Le facteur le plus important me paraît la qualité de la relation avec les enseignants et avec les structures d'enseignement.

Michel de Montaigne disait à juste titre : «Enseigner, c'est allumer des feux et non remplir des vases.» et «Mieux vaut une tête bien faite qu'une tête bien pleine.»

L'école maternelle a pour buts essentiels d'apprendre le français aux enfants qui ne le connaissent pas, ou mal, et la sociabilité à tous. 

L'école primaire a pour but d'enseigner les bases, en matière de lecture, d'écriture et de calcul, mais aussi d'histoire, de géographie et de morale. L'initiation précoce à l'esprit scientifique est précieuse et des activités comme « La Main à la Pâte » devraient être généralisées. L'éveil à l'art et à la culture est un but secondaire non négligeable. Une éducation civique et morale de base serait utile. L'enseignement de l'anglais est souhaitable. Il serait tout aussi important de confronter les enfants aux phonèmes étrangers de diverses langues. En effet, à cet âge, la mémorisation de ces phonèmes est facile et elle sera, plus tard, impossible.

La formation des enseignants est fondamentale, initiale puis continue. Il n'est pas indispensable que les professeurs des écoles ni des collèges aient des connaissances très pointues. Il est plus utile qu'elles soient larges. La comparaison entre les résultats obtenus par les instituteurs d'il y a 100 ans et les actuels montre bien que la prolongation de leurs études n'a pas débouché sur une meilleure efficacité. Par rapport à cette époque, les connaissances actuellement les plus utiles concernent la méthodologie qui, seule, permet de lutter contre l'irrationalisme grandissant, en plus de former le raisonnement. On ne peut pas enseigner correctement ce que l'on ne connait pas. Surtout, il est indispensable que les enseignants aiment leurs élèves (ce qui n'a rien de grotesque ni d'obsolète) et qu'ils connaissent parfaitement la pédagogie, non la dogmatique mais celle dont l'efficacité est démontré par le passé ou la recherche. Il semble que ce ne soit plus le cas.

Le redoublement dans le primaire est discutable mais il ne faut laisser passer dans le secondaire que les élèves qui ont assimilé les bases. Sinon, ils ne les apprendront jamais et tireront leurs classes vers le bas.

Il reste à déterminer que faire des échecs prolongés. Des classes spéciales pourraient être utiles.

En effet, il est clair que le principe socialiste de mettre tous les niveaux ensembles n'est pas efficace, aussi nuisible aux meilleurs qui sont bridés qu'aux moins bons qui sont largués.

Les enfants n'ont pas une évolution linéaire de leur intelligence ni de leur intérêt pour les études, ce qui fait qu'il est nécessaire de prévoir des ponts entre les niveaux.

Il n'est pas douteux que nombre de jeunes ont plus d'intérêt pour les activités pratiques que pour les conceptions théoriques, même bien présentées. Comme toujours, c'est une erreur de s'obstiner et l'apprentissage est une voie essentielle qui ne doit pas être méprisée. Il serait bon que sa première année soit consacrée à la recherche d'un métier plaisant. Il n'est absolument pas nécessaire d'avoir le bac pour réussir dans la vie et mon ramoneur est mieux payé à l'heure que je ne l'étais, moi qui suis Bac +12 !

L'utilité de l'enseignement en alternance à tous les niveaux est, d'ailleurs, largement reconnue. Un degré adapté de responsabilité en entreprise est indispensable à l'efficacité de l'alternance.

On peut très bien être doué d'une excellente habileté pratique sans manquer d'intelligence par ailleurs, comme le montrent les grandes entreprises qui ont été développées par des artisans.

L'enseignement doit être organisé par groupes de niveau, les moins performants bénéficiant d'un enseignement adapté, ne donnant pas l'impression d'être un égout (et ne l'étant pas). Il faut que la queue du peloton ait la possibilité de rejoindre la tête si sa performance s'améliore.

La liberté du choix de l'école par les parents et leur enfant est aussi importante que la liberté de choix du médecin par le patient. Toutefois, il y a un risque de défaut de mixité sociale et je ne vois pas de solution claire au problème. Cette mixité sociale pourrait être remise à plus tard lors de «classes» militaires pendant l'adolescence.

La qualité de la relation entre enseignants et enseignés est fondamentale pour maintenir et développer l'enthousiasme naturel aux enfants devant l'apprentissage du nouveau : il faut entretenir et développer les «feux». Il est plus important d'intéresser, si possible de passionner, les élèves que de terminer le programme. Les activités dérivées de la méditation semblent très efficaces dès la maternelle.

L'autorité bienveillante doit être la base de la relation. Comme le disait Stella Baruch, il faut s'appuyer sur l'erreur et non la sanctionner. L'omerta : surtout pas de vagues, doit être pourchassée. Les professeurs doivent se soutenir entre eux et être soutenus par l'administration. D'ailleurs toute administration devrait être au service des administrés et non l'inverse. Il est évident que l'attitude de l'enseignant est à la base de la discipline dans sa classe. Les professeurs chahutés sont inefficaces et démoralisants pour tout le monde, mais aussi en grande souffrance personnelle. Presque toujours, il s'agit de déprimés ni dépistés ni soignés et qui ont débuté dans des conditions difficiles. Il vaudrait beaucoup mieux que les professeurs débutants ou fragiles exercent dans des classes avec un minimum de difficultés relationnelles, le temps de s'aguerrir. On n'envoie pas tout de suite au front de jeunes conscrits et les commandos, confrontés aux situations particulièrement difficiles, sont sélectionnés et très entraînés ! Une fois que le professeur a été chahuté, la poursuite de l'enseignement, même ailleurs, entraîne habituellement une rechute. Une mutation dans l'administration périscolaire, à distance des élèves, est donc souhaitable, au moins pour un certain temps. Le nombre d'administratifs doit être réduit au minimum.

A côté du corps proprement enseignant, il faut des surveillants, des surveillants généraux, des directeurs ou proviseurs justes mais fermes. Il faut un «tarif» des punitions, au moins tacite, en fonction de la gravité de l'infraction et des antécédents. Cette punition doit être rapide, systématique et proportionnée (comme la Justice devrait l'être). Là comme ailleurs, il faut sortir de la routine commune aux divers «mammouths» : surtout pas de vague, "on dirait que tout irait bien", "qu'il n'y aurait pas de problème..." et on pousse la poussière sous le tapis ! Il y en a de plus en plus.

L'enseignement doit faire comme l'armée : si la police militaire est inutile à elle seule et ne suffit pas à gagner une guerre, elle n'en est pas moins indispensable au fonctionnement harmonieux et efficace de l'armée dans son ensemble. Ce n'est pas parce qu'une artillerie sans infanterie est inutile car elle se fait prendre de suite par l'infanterie ennemie (voir l'exemple du fort d'Ében Émael en Belgique en 1940) qu'elle est inutile dans l'action d'ensemble de l'armée !

Bien sur, la discipline doit rester souple et dans des limites raisonnables pour ne pas bloquer les enfants, comme l'avait été A. Einstein dans son collège de Munich.

La discipline doit dépasser les limites strictes de l'école comme cela était le cas jadis. Il est impensable que les élèves fument sur le trottoir d'en face ou qu'ils y soient recruté par des «barbus».

Les multirécidivistes doivent être expulsés, envoyés vers un système adapté, a priori fermé, en tenant compte aussi de méfaits éventuels à l'extérieur de l'école. C'est aussi favorable pour eux que pour les autres.

Le laisser aller des familles doit être combattu par une information prévisionnelle et une responsabilisation meilleure : mots à signer, convocations, sanctions financières en cas de faute grave ou répétée, en particulier sur les allocations familiales. Les familles des mineurs doivent être responsables civilement et pénalement des faits de leurs enfants car il s'agit de la contrepartie normale de leur autorité parentale.

Le rôle du secondaire est essentiellement de faire comprendre, de former plus que d'apprendre. Il faut expliquer comment on a démontré ce que l'on enseigne, comme la rotondité de la terre et ses mouvements. C'est ce qui différencie un dogme d'une vérité scientifiquement établie.

Il est insensé de faire apprendre des théorèmes sans les démontrer ni les utiliser, de faire de la physique ou de la chimie sans expériences, du français sans littérature, théâtre et poésie, de la géographie ou de l'histoire sans cartes, dates et chiffres, des langues sans oral, traduction ou culture, de la musique sans en écouter, de la peinture sans en regarder.

Apprendre à dessiner sera utile à tous mais pas le solfège ni la dictée musicale qui doivent être réservés à une étude spécialisée parallèle éventuelle.

Le raisonnement sous toutes ses formes est à la fois un but et un moyen. Le raisonnement mathématique et la traduction, surtout entre deux langues dont la forme, l'expression et la pensée sont éloignées (comme entre grec ancien ou chinois et français), ne sont pas tellement différents. 

L'analyse critique est fondamentale. Il faut exercer tôt les élèves à détecter les fautes de logique et de raisonnement, les conclusions hâtives, les pseudo-évidences, à ne pas confondre causes et conséquences, associations, facteurs de modulation et causalités. La rigueur méthodologique n'est pas moins importante et il faut y initier les enfants très tôt. Exercer l'esprit à démontrer ce qui paraît, à première vue, évident comme en «maths modernes», permet de penser avec plus de rigueur et donc, d'exactitude et de précision. La tendance naturelle est au choix automatique du bon sens. En effet, ce mécanisme est naturel, rapide, pas fatiguant et ne nécessite pas de remettre quoi que ce soit en question. Il trouve toutefois sa limite dans les problèmes inhabituels (astronomie ou physique quantique) ou complexes qui nécessitent une réflexion argumentée, rigoureuse laquelle ne s'improvise pas. L'esprit critique doit être roi et s'appliquer de manière récurrente car rien n'est jamais figé et tout doit toujours être remis en question (de manière rigoureuse, bien entendu !). 

La réflexion personnelle doit être encouragée, en particulier en philosophie, à débuter très tôt. Celle ci ne doit pas se limiter à énumérer les systèmes des divers philosophes du passé. C'est ainsi que l'on peut espérer des choix plus sains car mieux réfléchis entre le développement matériel et quantitatif dont il serait souhaitable que les jeunes se détachent, et le développement intellectuel et spirituel (je ne veux pas dire seulement religieux), intérieur, qualitatif, préférable pour la personne comme pour la planète.

Malheureusement, l'Education Nationale, se rapproche de plus en plus d'une école coranique dans laquelle on affirme sans démontrer.

Le descriptif et l'interprétatif doivent bien distingués l'un de l'autre et, ensuite, s'interpénétrer et s'épauler l'un l'autre.

Les méthodes synthétiques, comme la méditation devraient jouer un rôle important dans la formation individuelle et collective de l'esprit.

Il est nécessaire de veiller au noyautage de l'enseignement par l'esprit partisan, quel qu'il soit. Je me souviens des louanges du communisme, du pacifisme bêlant et de la Révolution dans les années 50-60 et je les trouve, maintenant, monstrueuses. Ceci n'exclut nullement la passion car on ne peut être passionnant qu'en étant passionné ! Il ne faut jamais oublier Montaigne : «Enseigner c'est allumer des feux et non remplir des vases.»

Il faut toujours se poser la question des buts et de l'adéquation des moyens déployés, puis de leur résultat objectif. Cette appréciation nécessite des évaluations répétées à divers niveaux. Les structures d'enseignement doivent accepter une concurrence dont les formes restent à préciser. Il y a des bons et des mauvais, qu'il s'agisse d'enseignés, d'enseignants ou de structures d'enseignement. Cette concurrence est le meilleur (le seul ?) moyen de faire évoluer les mammouths.

Une concurrence vraiment libre entre enseignement privé et public serait souhaitable. Mon expérience avec un jeune Congolais (évangéliste), rejeté par l'Education Nationale, que j'avais hébergé et qui a bénéficié (gratuitement) d'un LEP privé catholique m'a montré que le déclin de l'enseignement n'est nullement inévitable ni irréversible.

Faut il vraiment un examen de fin d'études secondaires ? Pourquoi pas, à condition qu'il soit réellement discriminant et non une sanction quasi automatique, comme le bac actuellement. Je pense qu'il devrait porter sur le niveau de compréhension comme sur le niveau de connaissances, avec une base élémentaire commune à tous, en plus de connaissances spécialisées en fonction du cursus.

Baisser la barre pour faire croire à une amélioration des compétiteurs est une tricherie démagogique aussi déshonorante que catastrophique. Le but n'est pas d'avoir plus de bacheliers ignares mais d'avoir plus d'élèves ayant assimilé des études efficaces.

Ni bac ni études supérieures ne sont indispensables au succès. Les infirmières de jadis n'étaient pas moins efficaces que les actuelles qui ont au moins 3 ans d'études de plus. En cas de spécialisation, il est essentiel de déterminer à quel niveau les études doivent diverger. Un manipulateur de radiologie n'a pas besoin des mêmes bases qu'une infirmière de soins, une aide opératoire ou une panseuse de salle d'opération. Les raisons fondant les gestes doivent être explicitées pour éviter la transmission irraisonnée de traditions obsolètes. La prolongation des études ne peut pas être une solution à elle seule. Le quantitatif ne peut pas remplacer le qualitatif.

Les études secondaires ayant formé l'esprit et apporté les connaissances de base, l'enseignement supérieur peut se limiter à ce qui est nécessaire à la discipline choisie. Les bases spécifiques doivent être larges car elles constituent le polygone de sustentation sur lequel s'appuieront les évolutions pendant la carrière, lesquelles s'éloigneront de plus en plus de l'état initial. Il est constant qu'il est très difficile de reconstruire ses bases pendant sa carrière, l'évolution se faisant plutôt par croissance des branches initiales ou par adjonction de nouvelles que par un changement du tronc lui-même.

La sélection initiale, inévitable, doit reposer sur plusieurs piliers.

Il ne faut pas oublier que ces études sont un investissement très coûteux pour la Société. Il en découle qu'elles ne doivent être suivies que par des gens qui seront capables d'en bénéficier puis la rembourseront par l'exercice de ce qu'il ont appris.

Il est inutile de faire ingurgiter des connaissances à des étudiants qui ne pourront pas les digérer et, donc, les appliquer. Quand j'ai passé ma propédeutique médicale (CPEM à l'époque), la sélection se faisait essentiellement par des problèmes de mécanique. J'entends d'ici les minus habensse récrier : «Mais la mécanique ne sert à rien en Médecine (en dehors de l'orthopédie et encore) !». C'est exact mais ce n'est pas le problème. En mécanique, une fois que l'on connaît F = mγ et la conservation de l'énergie, il n'y a plus qu'à raisonner, comme on l'a longtemps fait en médecine. Actuellement, on sélectionne sur la capacité à ingurgiter et non plus à digérer ! Il ne faut donc pas s'étonner que ces têtes trop pleines mais mal faites soit incapables de maintenir la Médecine Française sur les sommets qu'elle avait atteint.

En dehors de quelques isolats comme la Mathématique, le reste de la formation en France suit le même chemin, comme en témoignent le classement des Universités et l'attraction des étudiants étrangers. Décadence, quand tu nous tiens !

Il est indispensable de motiver les étudiants compétents grâce à une critique de la qualité des cours et à un contrôle régulier. Un résultat insuffisant, d'un individu ou d'un groupe, nécessite d'en analyser les causes, sans se contenter de relever les notes, comme le doyen nous avait contraint de le faire quand j'étais Chef de Clinique.

Dans ces conditions, il faut assurer aux étudiants les moyens de vivre correctement, principalement en nature, comme les cités et les restaurants universitaires, associés à des bourses suffisantes pour leur permettre de vivre décemment sans avoir à travailler en plus de leurs études. Il est évident que le succès aux examens doit rester la condition de la poursuite des études et de la rémunération. La nécessité pour de nombreux étudiants de faire un "petit boulot" parallèlement à leurs études constitue un coût très lourd pour la Société du fait d'une prolongation de la durée des études supérieures et d'un taux d'échec plus élevé que pour les autres étudiants. Je pense qu'une bourse suffisante pour vivre reviendrait, au total, moins cher pour l'Etat.

Le remboursement pourrait, comme pour Polytechnique, se faire par une obligation de travail pour l'État ou par un remboursement différé.

Il n'est pas mauvais d'inciter les étudiants à emprunter. En effet, les taux d'intérêt sont actuellement très bas. D'autre part, avoir une dette (raisonnable !) ne peut qu'inciter à choisir une filière avec un emploi à la clef et exercer sa profession une fois diplômé pour pouvoir la rembourser. Un mélange des deux méthodes semble raisonnable.

Les IPES qui subventionnaient la formation de professeurs du second degré répondaient à ces caractéristiques et je me demande bien pourquoi on les a supprimées et pourquoi on ne les rétablit pas au lieu de se tordre les mains devant le faible nombre de candidats aux concours de recrutement.

Ayant ainsi assuré la compétence et la motivation des étudiants, on cesserait de voir des amphis bondés en début d'année et désertés au bout de quelques mois. On éviterait ainsi un énorme gaspillage pour un résultat bien meilleur et un coût mieux maîtrisé.

L'orientation doit se faire vers des secteurs dont on peut supposer qu'ils auront besoin des étudiants que l'on forme, même si ce genre de prévision est loin d'être facile ni fiable. Par exemple, il est clair que l'on aura besoin d'un nombre relativement constant, non de médecins, mais d'heures de travail de médecin, ce qui n'est pas du tout pareil. Il est tout aussi clair que le besoin en sociologues ou en professeurs de musique a toutes les chances d'être limité, peu différent des besoins actuels.

Je connais bien, pour des raisons professionnelles, les problèmes soulevés par l'enseignement de la médecine. Il a tout de suite été évident que des études secondaires à orientation biologique (ex-Sciences Ex) étaient un handicap bien plus qu'un avantage. Ceci montre bien qu'une spécialisation précoce est plus nuisible qu'utile.

Le recrutement actuel se fait sur une base beaucoup plus large et exigeante qu'il y a 50 ans pour un résultat beaucoup moins bon, faute de prendre en compte les vrais buts de l'enseignement.

On transmute l'or en plomb !

On peut regretter amèrement la quasi disparition de l'enseignement de la Clinique qui ne peut être bien enseignée que par le compagnonnage et un degré adapté de responsabilité. La séquence : stagiaire dirigé par un Chef de Clinique, externe avec quelques responsabilités diagnostiques, tuteuré par son interne qui lui apprenait les gestes pratiques et son Chef, interne largement responsable de ses patients sous le contrôle non permanent de ses supérieurs, était formatrice tant en savoir technique qu'en savoir être. Cela a été une profonde sottise que de s'en débarrasser au profit d'une attitude scientiste ne faisant confiance qu'aux images et aux chiffres. Les pays de l'Est de l'Europe avaient essayé dans les années 60 de faire des spécialistes sans bases médicales générales. Ils ont rapidement renoncé devant les résultats désastreux.

La dilution des responsabilités dans les équipes n'améliore pas la formation.

Le temps n'est plus où mon patron me demandait dans quel but j'avais fait faire un dosage du sucre !

D'ailleurs, l'«externat pour tous» est devenu en quelques années l'externat pour personne du fait de la désertion des services où les étudiants n'apprenaient plus rien. La déresponsabilisation des internes réduits au rang (au mieux) d'externes n'a plus permis d'analyse diagnostique ni de projet thérapeutique avec ses supérieurs. Pas de vraie formation sans responsabilité !

Le recours précoce (habituellement prématuré, avant toute réflexion) aux examens dits complémentaires (et qui ont bien cessé de l'être) de toute nature a alourdi les coûts, augmenté la production de C02 et a, en fait, ralenti le diagnostic. Le raisonnement clinique est, en réalité, beaucoup plus large, plus rapide, plus économique, moins dangereux et, surtout, beaucoup plus intéressant. De plus, il peut plus facilement être mené en consultation, ce qui diminue considérablement les coûts directs et indirects.

Je connais moins les autres disciplines mais la difficulté de plus en plus grande pour trouver un professionnel compétent, dévoué et consciencieux me fait penser que le problème est généralisé. D'ailleurs, en discutant avec mes patients, il ressortait que le ministère qu'ils trouvaient le plus "stupide" était toujours celui dont ils dépendaient !

La pénalisation des études par rapport à l'apprentissage (qui a, évidemment, ses qualités) se manifeste dans le calcul de la retraite dans lequel seules sont comptées les années salariées et non celles d'études qui ont pourtant demandé de gros efforts aux étudiants et à leurs parents, sans aucun revenu en dehors des dons de la famille (avec, en plus, l'arrêt des allocations familiales et sans avantage fiscal particulier). Et on compte encore aggraver le processus en avantageant les "carrières longues", c'est à dire l'absence d'études poussées ! On espère sans doute ainsi favoriser la formation de citoyens productifs et créatifs ! A mon avis, c'est tout simplement de la démagogie.

Reste à analyser le problème de la formation continue après certification, quel que soit le niveau de celle ci.

Il est évident que cette formation continue est une nécessité éthique, quelle que soit la profession. En effet, les modes d'exercice évoluent de plus en plus rapidement et il est indispensable, pour le professionnel et ses «clients», de fournir une prestation en rapport avec l'«état de l'art».

Imagine t on un architecte ou un mécanicien qui ignorerait la conception assistée par ordinateur ou un DRH qui ne connaîtrait pas les tableurs ?

Le «on n'a pas été formés pour», type CGT, n'a aucun sens. Quand j'ai commencé l'hépatologie, il n'y avait pratiquement aucun traitement. Aurait il été pensable que je n'aie pas fait bénéficier mes patients des progrès de la science ? Au début de mon exercice, échographie et endoscopie, diagnostique et thérapeutique, étaient balbutiantes, le radiodiagnostic en projection était triomphant. Tout a changé.

Qui doit se former ? Tous ! Comment ? Par un effort personnel continu, orienté et aidé par l'employeur, s'il y a lieu.

Cette formation est indispensable pour maintenir son niveau de productivité et de créativité mais aussi pour les augmenter. Si l'on est OS, il faut essayer de passer OQ1 puis OQ2 puis OQ3, voire plus. Si l'on est technicien, prendre des cours du soir pour passer ingénieur, par exemple par les Arts et Métiers. Donner des cours de formation est un devoir pour ceux qui peuvent contribuer à la progression des autres. De même, il est nécessaire à tous les niveaux, que les anciens, préretraités ou retraités, puissent faire part de leurs connaissances, de leur expérience et de leurs savoirs aux plus jeunes. J'ai beaucoup regretté, à ma retraite et avant celle ci, de n'avoir pas pu transmettre à plus de jeunes ce que j'avais appris de théorique, de pratique et de relationnel.

Les formations proposées doivent être utiles et non des voies de garage, des distractions ou du "traitement social du chômage".

Bien sur, cela demande des efforts, voire des sacrifices mais cette voie est bien plus satisfaisante pour de multiples raisons que de brailler pour que le débit de la manne étatique augmente comme l'ont fait avec succès les «gilets jaunes» et tant d'autres.

La formation est la vraie solution au problème du pouvoir d'achat ! A l'inverse, elle seule peut permettre de supporter, voire d'apprécier, l'inévitable baisse de richesse matérielle à terme.

Cependant, pour que les citoyens aient envie de se former afin d'améliorer leur production de valeur ajoutée, il faut que leur situation ne soit pas trop bonne quand ils sont au bas de l'échelle, sans compétence particulière. En effet, pourquoi faire des efforts de formation pour monter à l'échelle si l'on se trouve bien au bas de celle ci ? C'est compréhensible, et même défendable, sur un plan philosophique égoïste mais catastrophique sur le plan social.

Les diverses redistributions, dont la France est championne, se font aux dépens des gens qui ont fait des efforts pour se qualifier, surtout s'ils travaillent beaucoup. Elles sont justifiées si les bénéficiaires sont incapables de faire plus du fait d'une invalidité quelconque, mais beaucoup moins défendables si leur situation est due à une paresse chronique ou à leur choix philosophique personnel. Il faut aider fiancièrement les divers invalides physiques et intellectuels mais pas les paresseux !

Il est évident aussi que le niveau élevé du SMIC par rapport à la valeur ajoutée brute va dissuader les gens sans formation de faire des efforts car ils n'en tireront aucun bénéfice, les faibles qualifications n'étant pas payées plus cher que la non qualification.

Pour terminer, je pose les questions qui fâchent : en dehors des invalides  qui doivent être aidés, pourquoi les pauvres sont ils pauvres et surtout pourquoi le restent ils dans un pays comme le nôtre, dans lequel les formations initiale et ultérieure sont accessibles et peu ou pas coûteuses ? Si l'on refuse d'améliorer sa formation, il faut accepter d'en assumer les conséquences !
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